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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LYON
N°1202131
___________

SARL AIGUE VIVE et FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS
___________

M. d'Hervé

Juge des référés

___________

Audience du 2 mai 2012

Ordonnance du 7 mai 2012

__________

C-HED
24-01-02-01
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le juge des référés


Vu la requête et le mémoire, enregistrés respectivement le 31 mars et le 2 avril 2012 sous le n° 1202131, présentée pour la SARL AIGUE VIVE, représentée par son gérant, et dont le siège social est Route des Gorges à Vallon-Pont d'Arc (07150), et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA), représentée par son président, et dont le siège social est à Vallon Pont d’Arc, La Mairie, BP4 ( 07150), qui demandent au juge des référés statuant en application des dispositions de l’article L.521-1 du code de justice administrative : 

· de suspendre l’exécution, d’une part, de l’article 1er de la délibération en date du 17 février 2012 par laquelle le conseil municipal de Saint-Martin d’Ardèche a lancé une procédure d’attribution, contre redevance d’occupation du domaine public fluvial, des 24 emplacements  disponibles sur le débarcadère de Sauze en bord d’Ardèche, selon les modalités qu’elle définit et d’autre part, de l’article 3 de la délibération en date du 23 mars 2012 par laquelle le conseil municipal de Saint-Martin d’Ardèche a autorisé le maire à conclure une convention d’occupation de l’emplacement n°1 sur le débarcadère de Sauze ; 
· d’enjoindre que soient mises en œuvre les mesures adéquates pour assurer le fonctionnement du service public et la cessation des troubles de toute nature générés par les effets de ces décisions ; 

les requérants soutiennent que depuis la réalisation d’un nouveau débarcadère au printemps 2011, le service public du débarcadère fonctionne dans des conditions insatisfaisantes ; que l’Etat  a seulement par arrêté du 30 octobre 2008 transféré à la commune l’organisation d’un service public au bénéfice des usagers du domaine public fluvial ; qu’en l’absence de participation de l’Etat à la détermination de la procédure d’accès au service public et du montant de la redevance, et eu égard à la méconnaissance par la commune des exigences du fonctionnement du service eu égard au nombre des usagers, les délibérations en litige sont illégales ; que l’Etat devait faire précéder la délégation consentie à la commune d’une mise en concurrence ; que la commune, qui ne peut céder l’autorisation dont elle est en outre irrégulièrement titulaire, ne pouvait déterminer les modalités d’accès au service par mise en concurrence des usagers pour conclure avec eux de nouvelles conventions ; que les délibérations en litige méconnaissent ainsi les principes généraux applicables aux services publics et la réglementation communale issue de l’arrêté modifié du 12 juillet 2001 ;  que la commune devait déclarer la procédure d’appel d’offres infructueuse  et ne pouvait s’engager avec le seul candidat déclaré ; que la redevance instituée par la commune est illégale, tant en ce qui concerne sa partie fixe dont le montant est injustifié au regard des charges d’investissement et de fonctionnement, que la part variable qui constitue une taxe illégale ; que la situation des autres usagers n’est pas prise en considération et que le droit d’accès de tous au service est illégalement restreint ; que l’urgence est constituée en raison  de l’atteinte à la liberté du commerce, du fait de la diminution des emplacements, et de la conception inadaptée du nouvel équipement ; que 33 entreprise ne peuvent plus accéder au service public et qu’il y a atteinte à la liberté de navigation ; que la sécurité publique n’est pas assurée ; 
Vu les décisions attaquées ;

Vu, enregistré le 26 avril 2012 le mémoire en défense présentée pour la commune de Saint-Martin d’Ardèche, représentée par son maire en exercice, par Me Plunian, avocat ; la commune conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 3500 euros soit mise à la charge des requérants au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative ;  

La commune fait valoir, à titre principal, que la requête est irrecevable pour ne pas préciser la nature du référé dont est saisi le tribunal administratif ; que la FEDELEA n’a pas d’existence légale et que ses statuts ne sont pas produits ;  que les délibérations attaquées ne sont pas détachables de la convention conclue avec la société PGL Aventure ; qu’une action est cependant et seulement possible contre la convention conclue de la part des candidats évincés, comme la société requérante, dont l’action contre des actes détachables est ainsi irrecevable ; que la délibération du 17 février 2012 est, en tout état de cause, préparatoire et n’est pas susceptible  de recours ; qu’à titre subsidiaire, elle fait valoir que la demande de suspension sera rejetée pour défaut d’urgence au sens de l’article L.521-1 ou L.521-2 du code de justice administrative ;  que l’exécution des deux décision attaquées est sans effet direct sur l’activité des requérants ;  qu’il existe d’autres zones de débarquement ; qu’une nouvelle procédure a été lancée par délibération du 13 avril 2012 et que l’urgence dont se prévalent les requérants leur est imputable du fait de leur volonté de ne pas soumissionner ; que les pertes économiques alléguées ne sont pas établies, en l’absence de droits par ailleurs à occuper le domaine public ; que la présence et l’usage d’un débarcadère public ne révèle pas l’existence d’un service public dont la commune serait l’exploitant mais révèle un transfert de gestion de la dépendance domaniale de l’Etat vers la commune tel que prévu par le code général de la propriété des personnes publiques ; que ce transfert ne nécessitait pas une mise en concurrence ; que les moyens relatifs à la méconnaissance par la commune de ses obligations de sécurité sont inopérants en ce qui concerne les deux délibérations en litige ; que la commune a organisé dans les meilleurs conditions de sécurité le stationnement sur la plate forme existante, sans procéder ainsi à la cession du titre que lui a confié l’Etat ;  qu’il lui appartient de fixer les conditions d’occupation de la dépendance en question, notamment le montant de la redevance ; que celle mise en œuvre tient compte du cout de réalisation et d’entretien du débarcadère et peut aussi tenir compte du volume d’activité respectif des entreprises de location et des avantages ainsi accordés ; qu’un emplacement est réservé aux particuliers ; 

Vu, enregistré le 26 avril 2012 le mémoire en défense présentée pour la commune de Saint-Martin d’Ardèche, représentée par son maire en exercice, par Me Plunian, avocat ; 

Elle soutient que la signature de la convention avec la société attributaire étant effective, il n’y a plus lieu de statuer sur les actes préparatoires en litige dont la suspension est par ailleurs et en tout état de cause dépourvue d’urgence ;  
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 30 avril 2012 et présenté par la SARL AIGUE VIVE et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA), qui confirment leur demande de suspension des délibérations attaquées ; 

Ils soutiennent qu’il appartient à la commune d’assurer la sécurité des usagers, notamment à l’occasion de la mise en œuvre des modalités d’occupation des dépendances domaniales ; que le constat d’huissier du 8 avril 2012 produit aux débats démontre que tel n’est pas le cas, compte tenu tant de l’état d’entretien du débarcadère que des conditions dans lesquelles les loueurs doivent exercer leur activité ;  

Vu, enregistré le 30 avril 2012 le mémoire et les pièces produits pour la commune de Saint-Martin d’Ardèche, représentée par son maire en exercice, par Me Plunian, avocat ; 

La commune conclut au rejet de la requête, par les mêmes moyens et fait en outre valoir que la convention mentionnée  dans la délibération du 23 mars 2012 qui autorise la maire à la conclure, a été conclue et signée le 28 mars 2012, ce qui prive d’urgence sinon d’objet la contestation de l’autorisation donnée au maire de la signer ; 
Vu, enregistré le 1er mai 2012 le mémoire en réplique produit par les requérants qui concluent aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens, et en outre que le droit des contrats publics n’est pas applicable au litige ; que la délibération du 17 février 2012 institue une délégation irrégulière de service public ; qu’il n’existe aucune alternative en ce qui concerne les lieux de débarquement ; que la SARL AIGUE VIVE justifie, par la production d’éléments de son compte de résultat, des conséquences dommageables sur sa situation des décisions qu’elle conteste ;   
Vu les autres pièces du dossier ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques   ; 

Vu le code de justice administrative ;

Vu la requête n°1202130 enregistrée le 3 mars 2012 par laquelle la SARL AIGUE VIVE, et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA) demandent l’annulation d’une part, de l’article 1er de la délibération en date du 17 février 2012 par laquelle le conseil municipal de Saint-Martin d’Ardèche a lancé une procédure d’attribution, contre redevance d’occupation du domaine public fluvial, des 24 emplacements  disponibles sur le débarcadère de Sauze en bord d’Ardèche, selon les modalités qu’elle définit et d’autre part, l’article 3 de la délibération en date du 23 mars 2012 par laquelle le conseil municipal de Saint-Martin d’Ardèche a autorisé le maire à conclure une convention d’occupation de l’emplacement n°1 sur le débarcadère de Sauze ;

Vu la décision en date du 1er septembre 2011, par laquelle le président du tribunal a désigné M. d'Hervé, pour statuer sur les demandes de référé ;

Après avoir convoqué à une audience publique :
- La SARL AIGUE VIVE et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA) ;

- La commune de Saint Martin d’Ardèche ; 
Après avoir au cours de l’audience publique du 2 mai 2012 à 10 H  présenté son rapport et entendu :

M. Papillault, pour les deux requérants et Mme Darolles, mandatée par la FEDELEA, qui ont repris les moyens développés dans leurs écritures et demandé que la clôture de l’instruction soit repoussée pour pouvoir répliquer aux dernières écritures de la commune en produisant de nouvelles pièces  ;  
Me Plunian, pour la commune de Saint Martin d’Ardèche, qui a repris les éléments présentés en défense pour conclure au rejet de la requête ;  
Après avoir prononcé, à l’issue de l’audience publique à 11 heures, en application des dispositions de l’article R. 522-8 du code de justice administrative, la réouverture de l’instruction et sa clôture au 3 mai 2012 à 16 h 00 ;

Vu les mémoires produits le 2 et 3 mai 2012 pour la commune de Saint-Martin d’Ardèche   ;

Vu le mémoire produit le 3 mai 2012 pour La SARL AIGUE VIVE et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA ;
Considérant que dans le dernier état de leurs conclusions, les requérants  demandent seulement au juge du référé de suspendre, d’une part, les effets de l’article 1er de la délibération en date du 17 février 2012 du conseil municipal de Saint-Martin d’Ardèche qui a lancé une procédure d’attribution, des emplacements  disponibles sur le débarcadère de Sauze en bord d’Ardèche, et d’autre part, ceux de l’article 3 de la délibération en date du 23 mars 2012 qui autorise la maire à conclure une convention d’occupation avec la société « PGL Aventure » ;   

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision (...) » ; qu'aux termes de l'article L. 522-1 dudit code : « Le juge des référés statue au terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, il informe sans délai les parties de la date et de l'heure de l'audience publique (...) » ;  qu’enfin, aux termes du premier alinéa de l’article R. 522-1 dudit code : « La requête visant au prononcé de mesures d’urgence doit (...) justifier de l’ urgence de l’affaire » ;
Considérant qu’il ressort de l’instruction que, par arrêté du préfet de l’Ardèche en date du 30 octobre 2008, la commune de Saint-Martin  d’Ardèche a été autorisée à occuper au niveau du hameau de Sauze, dans le but d’organiser, sous réserve du respect de certaines prescriptions techniques, la reprise, le chargement et l’évacuation des embarcations effectuant la descente de ce cours d’eau ; que dans l’exercice de ses pouvoirs de gestion du domaine public fluvial constitué par la rivière Ardèche et ses dépendances, la commune a par délibération de son conseil municipal en date du 17 février 2012, décidé d’engager une procédure d’attribution, sur appel à candidatures et selon un règlement de consultation, des 24 emplacements du débarcadère réaménagé à cet effet l’année précédente, et moyennant redevance ;  que par délibération du 23 mars 2012, le conseil municipal a autorisé le maire à conclure avec l’unique société ayant accepté de présenter une demande, une convention d’occupation domaniale portant sur l’un de ces emplacements ;
Considérant, en premier lieu, que, d’une part, la SARL AIGUE VIVE ne s’est pas portée candidate auprès de la commune de Saint Martin d’Ardèche pour obtenir l’autorisation d’occuper, pour les besoins de son activité de loueur d’embarcations pour effectuer la descente de l’Ardèche, l’un des 24 emplacements matérialisés sur le débarcadère de Sauze situé sur le territoire de la commune et ne soutient ni même allègue que l’attribution de l’emplacement n° 1 à la société « PGL Aventure » avec la quelle le maire a été autorisé, par la délibération attaquée du 23 mars 2012, à conclure une convention signée le 28 mars 2012 serait de nature à préjudicier à sa propre activité commerciale ou à ses droits de conclure une telle convention pour les emplacements restant libres ; qu’elle est donc dépourvue d’intérêt la rendant recevable à contester une telle délibération ; que, d’autre part, si les statuts de la FEDELEA lui donnent pour objet de sauvegarder et de veiller aux intérêts des entreprises qui exercent leur activité à destination des touristes désireux de naviguer sur la rivière, il ne ressort pas des pièces des dossier que l’attribution d’une autorisation à un opérateur touristique exerçant dans ce domaine, pour les besoins de son activité économique, donne un intérêt particulier à la dite fédération pour contester cette délibération dont il ne ressort pas des pièces du dossier qu’elle lèse les intérêts qu’elle entend défendre ;  qu’il suit de là que les conclusions des requérants  dirigées contre la délibération du 23 mars 2012 doivent être rejetées ;   

Considérant, en second lieu, qu’il résulte des pièces du dossier qu’à l’issue de l’appel à candidatures organisé par la commune de Saint Martin d’Ardèche par la délibération du 17 février 2012, une seule entreprise a présenté une demande qui, ainsi qu’il vient d’être rappelé, a été acceptée ; que depuis cette date et après le constat de la vacance de 23 emplacements disponibles sur le débarcadère de Sauze, le conseil municipal a renouvelé sa procédure d’appel à candidature, en en  définissant à nouveau les modalités, par une délibération du 13 avril 2012 ; que dans ces conditions, et alors que la délibération en litige du  17 février 2012 a épuisé tous ses effets, les requérants ne peuvent se prévaloir de l’urgence d’en suspendre l’exécution ; que leur conclusions dirigées contre la délibération du 17 février 2012  ne peuvent donc être accueillies ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la requête présentée par la SARL AIGUE VIVE et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA) doit être rejetée ;   
Considérant que pour l’application des dispositions de l’article L.761-1 du code de justice administrative, il y a lieu de mettre à la charge  solidaire de la SARL AIGUE VIVE et de la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA)  la somme de 1000 euros à verser à la commune de Saint Martin d’Ardèche au titre des frais non compris dans les dépens qu’elle a du exposer ;
O R D O N N E

Article 1er : La requête de la SARL AIGUE VIVE et de la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA)  est rejetée. 
Article 2 : La SARL AIGUE VIVE et la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA)  verseront solidairement la somme de 1000 euros à la commune de Saint Martin d’Ardèche en application de l’article L.761-1 du code de justice administrative.
Article 3 : le surplus des conclusions de la commune de Saint Martin d’Ardèche est rejeté.
Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée à la SARL AIGUE VIVE, la FEDERATION DEPARTEMENTALE PROFESSIONNELLE DES LOUEURS D'EMBARCATIONS ARDECHOIS, (FEDELEA) et à la commune de Saint Martin d’Ardèche.

Copie en sera adressée au préfet de l’Ardèche. 
Fait à Lyon, le sept mai deux mille douze.
	Le juge des référés,

J.L d’Hervé

	Le greffier,

H. El Djendoubi


Pour expédition conforme,

Un greffier,

